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RAPPORT ANNUEL  2022-2023

 

LA SOLIDARITÉ 
EN ACTION



Nous reconnaissons que notre bureau est situé sur des terres autochtones non cédées. 
La Nation Kanien’kehá:ka est reconnue comme la gardienne des terres et des eaux sur 
lesquelles se dresse Montréal aujourd’hui. Tiohtià:ke/Montréal est historiquement 
connu comme un lieu de rassemblement pour plusieurs Premières Nations. 
Aujourd’hui, il abrite une population diversifiée d’Autochtones et d’autres peuples. 
Nous respectons les liens continus avec le passé, le présent et l’avenir dans nos 
relations continues avec les peuples autochtones et autres au sein de la communauté 
montréalaise, reconnaissant les multiples torts causés aux communautés autochtones 
du Québec et du Canada par le projet de colonisation européenne. 
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Notre mission, nos actions : 

DES SOLIDARITÉS  
EN ÉVOLUTION
Alternatives est un organisme de solidarité qui œuvre 
pour la justice sociale, les droits civils et politiques, les 
droits culturels et socio-économiques et le droit au bien 
commun au Canada et à l’étranger. Notre mission est de 
renforcer les initiatives citoyennes et collectives pour 
construire des sociétés démocratiques, justes et 
durables. Alternatives participe aux mobilisations locales 
et internationales, en vue de renforcer les droits 
collectifs.

Notre pratique repose sur la solidité du partenariat établi avec 
des acteurs du Sud et du Nord : un partenariat solidaire, où 
prévalent la réciprocité, l’interaction, la coaction et où les ac-
teurs locaux sont engagés dans un processus de changement 
social dont ils sont à la fois l’origine et la force motrice. 
Alternatives poursuit un travail d’éducation et de sensibilisation, 
à partir d’une même vision de transformation sociale, comme 
prolongement de toute action en solidarité internationale. Les 
partenaires sont activement et véritablement engagés dans les 
processus de changement social. Tout au long de nos interven-
tions, nous travaillons à l’émergence de nouvelles pratiques et 
approches féministes afin de soutenir la solidarité transnationale 
entre les mouvements qui contribuent à l’autonomie et à l’au-
tonomisation des filles et des femmes et soutiennent les droits 
genrés. 

Avec grand enthousiasme, cette évolution constante au courant 
de l’année nous a permis de réaliser de nombreuses activités. 
Dans de nombreux cas, nos bailleurs de fonds restent com-
préhensibles face à ces défis et nous nous sommes adaptés en 
conséquence. Nous espérons pouvoir continuer à grandir et se 
reconstruire efficacement dans ce contexte.
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Mot de la présidence

RÉSILIENCE ET 
RENOUVEAU
Pour différentes raisons, l’année 2022-2023 
n’aura pas été des plus facile et ce, tant à l’échelle 
internationale qu’à l’échelle locale. Cependant, 
Alternatives fait preuve de grande résilience. Elle 
a su « retomber sur ses pattes » et poursuivre ses 
principales activités et programmes comme en 
fait foi ce rapport, de même que le mot de la 
directrice générale par intérim, Yasmina 
Moudda. Cette dernière n’a pas ménagé ses 
efforts pour tenir le cap durant la dernière année 
et nous tenons à saluer ici la rigueur et la qualité 
de son travail, de même que celle des membres 
de l’équipe. 

Outre le renouvellement de la convention collective qui 
lie Alternatives à ses employé.es, l’organisme a pour-
suivi ses projets, en a terminé certains et développé de 
nouveaux. Il en résulte une équipe de travailleuses et 
travailleurs plus petite, car certains projets n’ont pas 
été renouvelés, et ce malgré tous nos efforts. Nous 
tenons à remercier très chaleureusement Khadija 
Mounib pour le grand nombre d’années qu’elle a con-
sacré au projet d’employabilité des immigrantes et 
immigrants, de même qu’Ève Bélanger, qui a été en 
charge des programmes jeunesses de stagiaires. De 
nombreux jeunes se souviendront de leur passage à 
Alternatives et de l’accueil que leur réservait Ève, sans 
oublier Salvador David Hernandez, ancien chargé de 
projet qui a travaillé sur différents projets dont un visant 
à soutenir les femmes journalistes dans différentes ré-
gions de monde. Nous souhaitons leur exprimer toute 
notre reconnaissance du travail accompli et de leur 
engagement respectif. Chacune de ces personnes a posé 
une pierre importante dans l’édifice d’Alternatives que 
nous continuons à bâtir.
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PERSPECTIVES 2023-2024
Au début de l’année 2024, Marcela Escribano, l’une des plus travailleuses comp-
tant le plus d’années de service à Alternatives, annonçait sa retraite. Tout le 
monde autour d’Alternatives connaît Marcela! Cette dernière a, elle aussi, laissé 
sa marque. Elle était en quelque sorte notre « phare » en Amérique latine et au 
Brésil. Sa grande connaissance de la région et son expertise, de même que son 
engagement au sein du Forum social mondial, et au sein de nombreuses autres 
coalitions, ont grandement contribué au rayonnement d’Alternatives ici, de 
même qu’à l’international. Salutations solidaires Marcela et bonne chance dans 
tes projets futurs! Nous sommes certains que nous te croiserons éventuellement 
ici ou ailleurs dans le monde. 

Nous oublions souvent de reconnaître le temps et les efforts investis de façon 
bénévole, par les membres de conseil d’administration. Nous profitons donc de 
ce moment pour remercier Maïka Sondarjee et Hélène Leila Ishimwe qui ont 
toutes les deux terminé leur mandat au sein du conseil d’administration d’Al-
ternatives. Soulignons l’incroyable contribution de Maïka à l’organisation de La 
grande transition de 2023, un événement de plusieurs jours qui a connu un succès 
indéniable.

Ces départs nous attristent bien sûr, mais force est de constater que cela fait 
partie du cycle des organisations internationales, de même que des organisations 
communautaires et syndicales, et permettent un renouvellement du collectif 
des travailleurs et des travailleuses. En 2024, nous aurons le plaisir d’intégrer de 
nouvelles personnes tant dans l’équipe qu’au conseil d’administration, qui, à 
leur tour, sauront apporter du sang neuf.

Au-delà de ces changements organisationnels, Alternatives entend bien célébrer 
le trentième anniversaire de sa fondation l’automne prochain. Nous espérons 
que nos principaux partenaires, nos ancien.nes et actuel.les travailleur.euses et 
stagiaires, de même que nos sympathisant.e.s, se joindront à nous pour marquer 
ce grand événement!

Enfin, impossible de terminer ce court message sans évoquer le drame civilisa-
tionnel, ou de nature génocidaire, qui se déroule à Gaza. Comme vous, un profond 
sentiment d’impuissance et de colère s’est abattu sur les membres d’Alternatives, 
un organisme actif dans la région du Machrek depuis sa naissance. Face à cette 
situation, nous n’avons qu’une option : le Sumud. Cette expression arabe qui 
signifie Tenir Bon, nous invite à relever nos manches et à multiplier nos efforts 
pour mieux soutenir le peuple palestinien.

Marc-Édouard Joubert et Anne Latendresse à la présidence 
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Mot de la direction

ENGAGEMENT EN FAVEUR DE LA 
SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

Dans un monde où les frontières s’estompent 
et où les défis sont de plus en plus intercon-
nectés, les actions de solidarité internationale 
jouent un rôle crucial pour construire un avenir 
plus juste et plus équitable pour tous. À travers 
des initiatives diverses et des collaborations 
transnationales, nous œuvrons ensemble pour 
répondre aux besoins les plus pressants, soute-
nir les populations vulnérables et promouvoir 
la paix et le développement durable.

Nos actions de solidarité internationale pren-
nent différentes formes, s’adaptant aux con-
textes spécifiques et aux défis rencontrés dans 
chaque région. Elles englobent des programmes 
de développement à long terme visant à ren-
forcer les infrastructures, à promouvoir l’édu-
cation et à autonomiser les communautés 
locales.

En travaillant main dans la main avec des parte-
naires locaux, des organisations non gouverne-
mentales et des institutions internationales, 
nous nous efforçons de construire des ponts 
entre les peuples, de favoriser l’inclusion sociale 
et de promouvoir les droits humains. 

Nous croyons fermement en la valeur de la di-
versité et en la richesse des échanges culturels, 
et nous nous engageons à défendre la dignité et 
les aspirations de chacun.

Nos actions de solidarité internationale sont 
également ancrées dans des principes de dura-
bilité environnementale et de justice sociale. 
Nous cherchons à atténuer les effets des 
changements climatiques, à préserver la biodi-
versité et à promouvoir des pratiques économ-
iques équitables qui respectent les droits des 
générations futures. Nous reconnaissons que 
les défis mondiaux exigent des solutions 
globales, et nous nous engageons à agir de 
manière responsable et solidaire pour préserver 
notre planète commune.

Ensemble, nous sommes plus forts. Ensemble, 
nous pouvons construire un avenir où chacun 
a la possibilité de s’épanouir et de réaliser son 
plein potentiel. Nos actions de solidarité inter-
nationale sont un témoignage de notre engage-
ment envers cette vision commune, et nous 
continuerons à travailler de concert pour faire 
progresser la cause de la paix, de la justice et du 
bien-être pour tous.

Solidairement,

Yasmina Moudda
Directrice générale par intérim
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NOS ACTIONS DE SOLIDARITÉ́ 
INTERNATIONALE

Lutter contre la pauvreté et renforcer la démocratisation et le respect  
des droits économiques, sociaux et politiques
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1.1

SOUTIEN À  
L’AUTONOMISATION DES 
FEMMES ET DES FILLES 
DU HONDURAS

Le projet d’Autonomisation des femmes et 
des filles du secteur de l’économie 
informelle au Honduras, financé par 
l’AMC et deux centrales syndicales 
partenaires, l’ELA (Pays basque) et la CSN 
(Québec), a débuté en octobre 2019, 
quelques mois seulement avant le 
déclenchement de la pandémie. 

Il s’agit d’un programme de formation visant 
environ 3000 personnes, dont 80% de femmes, 
axé sur l’entrepreneuriat et la lutte contre la 
violence envers les femmes, incluant la violence 
de genre ainsi que la violence institutionnelle 
et politique. Bien que les activités sur le terrain 
aient pris fin le 15 juin 2023, le projet se pour-
suivra jusqu’au 15 octobre 2023, date de clôture 
officielle.

PARMI LES PRINCIPAUX RÉSULTATS DU  
PROJET EN 2023, NOUS NOTONS :

	→ La formation d’environ 3000 femmes sur 
divers sujets, notamment la violence envers 
les femmes, le plaidoyer, l’entrepreneuriat, 
les communications, les droits humains, les 
droits du travail, la démocratie et la partic-
ipation citoyenne, les droits en santé sex-
uelle et reproductive, ainsi que la formation 
politique et organisationnelle syndicale.

	→ L’établissement d’un centre de soutien aux 
femmes du secteur informel dans la ville de 
San Pedro Sula. Une équipe multidisci-
plinaire composée d’un médecin, d’un 
psychologue, d’un travailleur social et d’un 
avocat offre une assistance psychosociale et 

juridique aux femmes victimes de violence, 
avec plusieurs cas actuellement en cours 
devant les tribunaux, notamment des cas de 
violence de genre et de violations des droits 
du travail.

	→ La réalisation d’au moins trois importantes 
campagnes nationales de plaidoyer dans les 
médias grand public pour dénoncer la vio-
lence contre les femmes, le féminicide et 
l’impunité.

	→ Le renforcement organisationnel et politique 
de notre partenaire local, la Federacion de 
Trabajadores y Trabajadoras del Sector Social 
de la Economia informal (FOTSSIEH), avec 
la création de 8 nouveaux syndicats de 
travailleurs dans 4 départements du pays.

	→ L’achèvement d’une étude-recherche-ac-
tion sur la violence envers les femmes du 
secteur de l’économie informelle, qui sera 
publiée en trois langues et pourrait servir de 
contribution aux organisations des femmes 
luttant pour éliminer la violence de genre.

	→ La mise en place d’un programme d’alpha-
bétisation pour 375 femmes du secteur in-
formel travaillant dans des régions 
semi-rurales.

	→ L’organisation de nombreuses manifesta-
tions de rue pour dénoncer la violence en-
vers les femmes au Honduras, bénéficiant 
d’une bonne couverture nationale dans les 
médias et les réseaux sociaux.

	→ L’établissement d’alliances stratégiques avec 
certains ministères et institutions de l’État 
hondurien pour améliorer les conditions de 
vie des femmes du secteur informel, notam-
ment avec le ministère de l’Éducation pour 
le programme d’alphabétisation et d’autres 
agences de développement socio-économ-
ique de l’État.

	→ La tenue d’un séminaire tripartite (gou-
vernement, syndicats et secteur privé) en 
coordination avec l’Organisation interna-
tionale du Travail (OIT) et le Haut-
Commissariat des Nations unies pour les 
réfugiés (ACNUR) pour discuter du projet 
de loi sur la sécurité sociale des travailleurs 
du secteur informel.
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1.2

PRÉVENTION DE LA  
VIOLENCE CONTRE LES 
FILLES DANS LES ÉCOLES 
RURALES

PROJET DE RECHERCHE
Prévention de la violence contre les filles dans 
les écoles rurales, financé par le CRDI et élaboré 
en collaboration avec CLADE (Campagne lati-
no-américaine pour le droit à l’éducation) ainsi 
que trois de ses forums régionaux (Haïti, 
Honduras, Nicaragua). Dans le cadre de ce 
projet, Alternatives apporte un soutien méth-
odologique et contribue à la construction 
d’outils de systématisation et d’analyse. 

À ce jour, Alternatives a organisé cinq sémi-
naires qui ont permis de concevoir une méth-
odologie mixte en deux étapes successives, 
selon une approche basée sur des actions 
participatives.

1.3

NOUVEAU QUÉBEC SANS 
FRONTIÈRES (NQSF)

Grâce au financement du ministère des 
Relations internationales et de la 
Francophonie à travers le programme 
Nouveau Québec sans-frontières (NQSF) 
nous avons continué à initier les 3 projets 
pour la 2e année consécutive.

SÉNÉGAL

Projet en collaboration avec l’ANCEFA (Coalition 
pour le droit à l’éducation en Afrique) visant à 
promouvoir une éducation de qualité, équitable 
et inclusive, avec un focus particulier sur l’éd-
ucation des filles et des personnes handicapées. 
L’ANCEFA du Sénégal se concentre sur les 
plaidoyers en faveur d’une éducation de qualité 
pour tous. 

L’organisation met l’accent sur la gratuité de 
l’éducation et milite pour un accès universel à 
une éducation publique de qualité, en particu-
lier pour les populations les plus vulnérables, 
afin de lutter contre toutes les formes d’exclu-
sion, de marginalisation et d’inégalité persistant 
dans les systèmes éducatifs. 

Voici un aperçu des activités menées :

RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DES RÉSEAUX SUR LE 
DROIT À L’ÉDUCATION

	→ Élaboration d’une étude sur l’impact de la 
Covid-19 sur l’accès à l’éducation des jeunes 
filles.

	→ Réalisation d’une campagne pour encour-
ager le retour à l’école et promouvoir la 
santé sexuelle des filles.
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GUATEMALA

Madre Selva du Guatemala œuvre pour la 
défense des droits et des ressources naturelles 
en renforçant les capacités politiques, tech-
niques et institutionnelles. Le collectif promeut 
des valeurs et des pratiques écologistes, défend 
le bien commun et participe à la construction 
d’initiatives favorisant un développement 
digne, fondé sur une utilisation responsable des 
ressources naturelles et le respect des droits 
environnementaux des peuples guatémaltèques.

Voici un aperçu des activités menées :

	→ Organisation de 4 modules de formation sur 
l’écologie et l’environnement à l’intention 
de 160 femmes autochtones.

	→ Tenue d’un atelier sur la situation des droits 
collectifs des peuples indigènes, auquel ont 
participé 45 personnes des communautés 
de Santa María Saraguate et Saraguate.

	→ Accompagnement et défense juridique de 
quatre femmes leaders criminalisées pour 
avoir dénoncé les impacts de la construction 
d’un mégaprojet hydroélectrique.

	→ Défense juridique de six leaders de la com-
munauté de San Juan Limonar, qui ont été 
criminalisés pour s’être opposés à l’expul-
sion de 24 familles d’une zone rurale.

	→ Lancement de campagnes de plaidoyer sur 
les réseaux sociaux du Collectif (Facebook, 
Instagram, etc.) et diffusion de documents 
numériques et d’informations pertinentes 
sur le travail et la situation des communautés 
en ce qui concerne les ressources naturelles 
et leur impact sur ces dernières. 

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO

La SOFEDI de la RDC s’engage dans le dévelop-
pement inclusif en favorisant l’appropriation 
locale de solutions durables, adaptées aux be-
soins spécifiques de la communauté, avec pour 
objectif principal de contribuer à l’amélioration 
de la situation des femmes, des filles et d’autres 
personnes en situation particulièrement 
difficile. 

Ce projet vise à renforcer les droits fondamen-
taux des femmes et des filles du Sud-Kivu, 
vulnérabilisées par la violence, les conflits et la 
pauvreté. Voici un aperçu des activités menées 
dans le cadre de ce projet :

RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DES JEUNES FEMMES
	→ Suivi et accompagnement de la coopérative 

des femmes minières SOCOOMIFESHA à 
Shabunda, incluant des formations, un 
équipement adapté et un soutien 
organisationnel.

	→ Accompagnement des filles travaillant et 
vivant dans des sites miniers de Shabunda, 
comprenant des sessions de sensibilisation 
sur la santé sexuelle et reproductive.

	→ Mise en place d’un programme de sensibi-
lisation sur la santé sexuelle et reproductive 
spécifiquement destiné aux jeunes filles.

AIDE D’URGENCE AUX JEUNES FILLES
	→ Réalisation d’une mission humanitaire dans 

la ville de Bakara au Sud-Kivu.

	→ Activités de sensibilisation auprès des jeunes 
femmes et distribution de kits de dignité 
pour répondre à leurs besoins immédiats
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1.4

PROGRAMME JEUNESSE

en tant qu’agent de projets en Afrique. De 
nombreux participants ont eu l’occasion d’ac-
quérir ou de perfectionner leurs compétences 
linguistiques, notamment en anglais, en es-
pagnol, en français, ainsi qu’en arabe. Cette 
expérience leur a permis d’élargir considéra-
blement leurs horizons, tant sur le plan profes-
sionnel que personnel.

Avant leur départ en stage, les participants 
bénéficiaient d’une formation préalable, axée 
sur la sensibilisation à divers aspects du monde 
contemporain, tels que les questions de priv-
ilèges, les enjeux environnementaux, la cy-
bersécurité, les droits humains, ainsi que le 
développement dans les régions où se dérou-
laient leurs stages ou où étaient implantées les 
organisations partenaires, en plus de formations 
sur des aspects technologiques de pointe en 
communication, tels que la vidéo et les 
podcasts.

Au retour de leur stage ou à sa clôture, un bilan 
était effectué avec tous les participants, dans le 
but de consolider leur nouveau réseau profes-
sionnel, en plus de leur offrir une formation en 
employabilité visant à leur fournir un maximum 
d’outils pour le développement de leur carrière. 
Les stagiaires avaient également l’opportunité 
de présenter des exposés, notamment sur le 
pays où se déroulait leur stage, à l’intention des 
cohortes suivantes, et de mettre en valeur leur 
portfolio en ligne sur le site d’Alternatives.
 

En février 2023, nous avons conclu avec 
succès le programme de stages 
internationaux pour les jeunes, une 
initiative qui s’est étalée sur cinq années. 

De 2018 à 2022, Alternatives, en étroite collab-
oration avec ses partenaires, a offert l’oppor-
tunité à 122 jeunes femmes et hommes 
canadiens, venant de diverses régions du pays, 
de participer à des stages sur le terrain d’une 
durée de six mois, ou à des stages virtuels de 
quatre mois, travaillant au sein d’organisations 
partenaires réparties dans dix pays. Nos parte-
naires opèrent principalement dans le domaine 
de la défense des droits de la personne, avec une 
attention particulière portée à la sécurité 
numérique, à la liberté d’expression, ainsi 
qu’aux droits des femmes, des Autochtones et 
d’autres populations discriminées.

Les postes proposés étaient diversifiés et cou-
vraient un large éventail de domaines, allant de 
l’agent de communication au programmeur 
web, en passant par l’agent de recherche. Les 
missions confiées étaient variées et incluaient 
la rédaction d’articles, l’organisation d’événe-
ments, la présentation de sujets divers, ainsi 
que la création et la gestion de bulletins d’in-
formations, entre autres tâches.

Depuis août 2021, nos stages ont été proposés 
en ligne, dans un format virtuel. Parallèlement, 
quelques opportunités de postes étaient dis-
ponibles au sein de notre organisation, notam-
ment dans le domaine de la communication ou 
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déchets à Montréal. Parallèlement, cinq stagi-
aires québécois ont été envoyés en Tunisie, pour 
une durée de deux mois. Ils ont effectué leur 
stage à Monastir, en collaboration avec notre 
partenaire local le FTDES.

L’objectif de ce stage est l’améliorer des condi-
tions et de la qualité de vie des communautés 
locales, tout en les sensibilisant à l’importance 
du recyclage et de la gestion des déchets, le 
renforcement des capacités de l’équipe du 
FTDES et la société civile pour défendre les 
droits environnementaux et les principes de 
développement durable.  Ainsi que le renforce-
ment des droits socio-économiques des citoyens 
de la région victimes de la pollution causée par 
les déchets.

STAGE QSF
Nous avons complété la dernière phase du projet 
triennal en Tunisie, financé par le MRIF, portant 
sur un stage en communication et en entrepre-
neuriat social pour la revitalisation de la baie de 
Monastir, en Tunisie. Et amélioration des 
conditions et de la qualité de vie des commu-
nautés de Ksibet El Mediouni, en Tunisie. (Droits 
environnementaux). 

Ce programme comprend deux volets : le pre-
mier volet consiste à déployer neuf stagiaires 
en Tunisie, tandis que le deuxième volet, axé 
sur la réciprocité, implique l’accueil de quatre 
stagiaires tunisiens au Québec.

Les stagiaires tunisiens ont effectué leur stage 
au sein d’une coopérative de recyclage des 



14           RAPPORT ANNUEL 2022-2023 — ALTERNATIVES

NOS ACTIONS DE SOLIDARITÉ 
SUR LE TERRITOIRE QUÉBÉCOIS

Bâtir des rapports sociaux plus justes d’où émergeront  
des phénomènes porteurs d’espoirs
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2.1

ÉDUCATION À LA  
CITOYENNETÉ MONDIALE

Organisation de plus de 40 ateliers du 18 
au 21 mai 2023 dans le cadre de la grande 
transition. Alternatives a organisé une 
série d’ateliers où plus de 1000 personnes 
ont pu y assister. Alternatives, en tant que 
collaboratrice à l’organisation de La 
Grande Transition, a présenté 17 
d’activités qui ont rassemblé tous nos 
partenaires à travers le monde, 
notamment :

COMMENT ACCROÎTRE LA CULTURE  
DE L’INTERNATIONALISME ET DE LA  
SOLIDARITÉ INTERNATIONALE?
L’internationalisme est un combat politique, 
qui exige une rupture avec l’asservissement 
systémique des populations du Sud aux pays du 
Nord. L’oppression colonialiste, impérialiste ou 
néolibérale, participe à la reproduction du 
capitalisme contemporain. Les dernières élec-
tions ont fait peu de cas de l’importance d’une 
approche de solidarité internationale dans 
l’ouverture du Québec au reste du monde. À la 
fois une conséquence du racisme systémique et 
de la faiblesse de la conscience internationaliste, 
cette réalité prend toute sa mesure notamment 
en Europe, alors que la xénophobie est le menu 
de la montée de la droite radicale. 

L’internationalisme est une ligne de résistance 
contre cette montée du chauvinisme impérial-
iste. La reconnaissance de la contribution des 
réseaux de solidarité internationale à l’ac-
croissement de la conscience internationaliste 
est trop faible et mal soutenue. Comment bâtir 
un pôle internationaliste au Québec, 
aujourd’hui?

APPEL DU MOUVEMENT SYNDICAL PALESTINIEN  
POUR LA LUTTE ANTI-APARTHEID ISRAÉLIEN 
La destruction systématique de l’économie 
palestinienne par Israël, les lois discriminatoires 
et racistes ainsi que les restrictions à la liberté 
de circulation et d’association ont un impact 
significatif sur les droits et les conditions de 
travail des travailleuses et travailleurs palesti-
niens. Le mouvement syndical mondial a joué 
un rôle clé à jouer pour mettre fin à l’apartheid 
en Afrique du Sud. Or, l’ensemble des organi-
sations syndicales et syndicats professionnels 
palestiniens a lancé un appel international, le 
10 avril dernier, pour demander à tous les 
syndicats, fédérations syndicales et syndicats 
professionnels du monde entier de contribuer 
au mouvement anti-apartheid en prenant des 
mesures significatives pour soutenir les droits 
de la classe travailleuse palestinienne et du 
peuple palestinien.

SYNDICALISATION À AMAZON : UN MÊME COMBAT 
AU ÉTATS-UNIS ET AU QUÉBEC
Le syndicat Amazon Labor Union, qui regroupe 
8 300 salarés-es sur un seul site à New York, est 
le premier syndicat fondé en avril 2021 à New 
York dans cette gigantesque entreprise qui 
comprend plus de 1 500 000 salariés-es. 
Syndicat indépendant fondé par Chris Smalls, 
président, et Derrick Palmer, ils avaient organ-
isé un débrayage sur le site JFK8 pour protester 
contre la gestion par Amazon de la pandémie 
COVID-19, ce qui avait conduit au licenciement 
de Smalls.

Pour sa part, Alexandre Laviolette, président 
de la Fédération du commerce à la CSN, a fait 
état du harcèlement quela compagnie exerce 
sur les travailleuses et travailleurs : congédie-
ments, intimidation, blessures et cadence de 
travail infernale, contournement des lois du 
travail, notamment.
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RÉFLEXION SUR LES LUTTES ÉMERGENTES  
DANS LE SUD GLOBAL 
La réflexion sur les luttes émergentes dans le Sud Global est un processus crucial visant à com-
prendre et à analyser les mouvements sociaux et politiques qui émergent dans les régions du Sud, 
caractérisées par des contextes socio-économiques souvent complexes et marqués par l’exploita-
tion, la marginalisation et l’injustice. Dans de nombreuses régions du Sud Global, les populations 
font face à des défis importants tels que la pauvreté, les inégalités sociales, la corruption, l’ac-
caparement des terres, l’exploitation des ressources naturelles et les violations des droits de 
l’homme. Face à ces réalités, de nouvelles formes de résistance et de lutte voient le jour, portées 
par des mouvements sociaux, des organisations de la société civile, des communautés locales et 
des activistes engagés.

Ces luttes émergentes sont souvent le résultat de décennies d’oppression et de marginalisation, 
mais aussi de la résilience et de la résistance des populations face à l’adversité. Elles sont car-
actérisées par leur diversité et leur dynamisme, s’exprimant à travers une multitude de reven-
dications et de stratégies, allant de la protestation sociale à la mobilisation politique, en passant 
par la création d’alternatives économiques et sociales. Cette réflexion cherche à mettre en lumière 
ces initiatives courageuses et inspirantes, à en comprendre les causes et les motivations, ainsi 
qu’à explorer les défis auxquels elles sont confrontées et les stratégies qu’elles déploient pour 
faire face à l’oppression et à l’injustice. En examinant ces luttes émergentes de manière critique 
et réflexive, nous pouvons contribuer à renforcer la solidarité internationale, à promouvoir la 
justice sociale et économique, et à soutenir les aspirations des populations du Sud Global à la 
dignité, à la liberté et à la justice.
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LANCEMENT DE L’APPEL POUR UN FORUM SOCIAL EN ÉDUCATION AU MAROC EN 2024
Le combat en éducation aujourd’hui est populaire et citoyen. Ce forum vise à développer une 
autre orientation pour le monde de l’éducation, qui accentue les prises de conscience collective 
sur les enjeux multiples des crises et des différents aspects de l’agir citoyen. L’objectif d’un tel 
forum est de réussir à bâtir un plaidoyer pour valoriser la diversité, différentes formes d’apprent-
issage tout au long de la vie, l’éducation populaire et à la citoyenneté. Ce sera le forum du droit 
à une éducation mieux adaptée aux nouvelles réalités des identités croisées des populations de 
la planète, et pour faire face aux défis des crises systémiques qui frappent l’humanité.

SITUATION EN HAÏTI ET L’INTERVENTION DU CORE GROUP
Activité conjointe Alternatives, Coalition haïtienne contre la dictature en Haïti, France Amérique latine Magazine, Convergence Haiti

Devant la dégradation de l’État et de la situation de violence en Haïti, des rumeurs d’intervention 
du Core Group sont croissantes. Nombre de courants haïtiens s’y opposent. Toutefois, la violence 
contre la population doit être stoppée. Quelle alternative à une intervention militaire 
impérialiste? 

À l’occasion de la publication d’un numéro spécial de France Amérique latine Magazine (FALMag), 
dans lequel des membres de la communauté haïtienne du Québec ont contribué. Une table ronde 
internationale a été organisée pour faire le point sur la situation en Haïti et sur la solidarité à 
développer, avec des auteurs et des autrices du numéro. 

CONFÉRENCE DE PRESSE : COALITION BDS-QUEBEC AVEC MUSTAFA BARGHOUTI
Une conférence de presse de Monsieur Barghouti, un médecin palestinien, connu pour avoir 
développé des cliniques populaires dans les territoires occupés. Il est secrétaire général du parti 
« Initiative nationale palestinienne » (INP). Il s’agit d’un mouvement démocratique de résistance 
non violente à l’occupation israélienne. Membre du Conseil législatif palestinien depuis 2006 et 
du Conseil central de l’Organisation de libération de la Palestine (OLP), M. Barghouti a été ministre 
de l’information en 2007 dans le gouvernement d’unité palestinienne. Il a témoigné de la situation 
actuelle en Palestine, dans le contexte du nouveau gouvernement israélien d’extrême droite.
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2.2

LE JOURNAL DES ALTERNATIVES ET 
PLATEFORME ALTERMONDIALISTE

Depuis février 2023, Alternatives (JdA) et le Réseau 
international pour l’innovation sociale et écologiste (PA) 
ont uni leurs forces dans une collaboration visant à 
redonner vie au Journal des Alternatives, qui était resté 
inactif pendant deux ans. 

Au cours de cette période, le Journal des Alternatives a dû faire 
face à des défis opérationnels qui ont entravé son fonctionne-
ment. Malgré nos efforts soutenus, diverses contraintes ont 
compromis son bon déroulement.

Cependant, grâce à l’annonce de notre partenariat avec RÏSE, 
nous avons pu mobiliser les ressources nécessaires et renforcer 
notre capacité à relancer ce projet emblématique. La collabora-
tion avec RÏSE a été déterminante pour cette reprise, apportant 
un soutien significatif à la fois en termes de compétences et de 
ressources. Ensemble, nous avons surmonté les obstacles qui 
entravaient le fonctionnement du Journal des Alternatives. 

 
CETTE INITIATIVE MARQUE LE DÉBUT D’UN NOUVEAU CHAPITRE POUR 
NOTRE PROJET, PROMETTANT UNE PERSPECTIVE RENOUVELÉE ET UN 
ENGAGEMENT RENFORCÉ ENVERS NOTRE MISSION D’INFORMER ET DE 
PROMOUVOIR DES ALTERNATIVES ÉTHIQUES ET ÉCLAIRÉES.

Cette collaboration vise à valoriser un site web et un bulletin 
électronique d’informations internationalistes et altermondi-
alistes, ainsi qu’à servir d’outil pour développer l’éducation à 
la citoyenneté mondiale. Le projet a permis la création d’une 
plateforme web unifiée dédiée à l’actualité et à l’analyse de la 
situation internationale, au soutien des mouvements sociaux en 
lutte, ainsi qu’aux campagnes de solidarité internationale.

Notre objectif est également de constituer une équipe de collab-
oratrices et collaborateurs afin de diffuser des analyses provenant 
de différentes régions du monde et de soutenir la production de 
réflexions originales sur les enjeux de la solidarité internationale, 
de la citoyenneté et de l’altermondialisme.
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2.3

LE SERVICE D’AIDE À L’EMPLOI

2.4

LABDELTA

La pandémie mondiale a eu un impact direct sur les services d’employabilité, d’une part du fait 
de la rareté des immigrants à la suite de la fermeture des frontières et d’autre part du fait du 
contexte économique où plusieurs compagnies ont dû cesser leurs activités. C’est dans ce contexte 
qu’Emploi Québec a renouvelé sa confiance envers Alternatives pour accompagner les nouveaux 
arrivants dans leur recherche d’emploi en accordant une subvention pour l’année 2022-2023. 

À la fin du mois de juin 2023, Emploi Québec nous apprenait la fin de cette subvention. La cessation 
de la subvention a entraîné la fin de ce service et ainsi la réduction des fonds disponibles, nous 
devions envisager des réductions de personnel. Cela signifier le non-renouvellement des contrats 
pour les employés actuellement engagés dans la prestation du service d’employabilité.

En préparation de la conférence  
« Rencontres : droits et résistances 
numériques en contexte francophone » 
qui se tiendra en juin 2024 et organisé par 
le Lab-Delta, nous avons tenu une journée 
d’étude le 29 mai à l’Université de l’On-
tario français à Toronto avec le comité 
d’organisation. Nous avons profité de la 
présence de plusieurs personnes à Toronto 
pour un autre congrès pour tenir notre 
rencontre dans cette ville et par le fait 
même, contribuer à établir des liens avec 
le milieu francophone ontarien. Cela nous 
a permis de valider les objectifs de la 
conférence de juin 2024 et de réviser 
notre planification.

L’apport d’Alternatives a été essentiel pour notre 
projet de cartographie des droits numériques en 
contexte francophone, projet qui a d’ailleurs motivé 
la tenue des activités mentionnées précédemment. 
Le projet visait à répertorier les différents groupes, 
organismes et projets qui travaillant sur la thématique 
des droits et résistances numériques en contexte 
francophone. Notre choix de mettre l’accent sur le 
contexte francophone, s’explique par le manque de 
visibilité de ces initiatives anglophones ou allophones. 
Le soutien d’Alternatives a servi à couvrir les frais 
d’hébergement sur les serveurs de la plateforme libre 
GoGoCarto, qui a aussi servi à produire la cartogra-
phie. Cette cartographie interactive est disponible à 
l’adresse suivante : www.labdelta.ca/carto/



20           RAPPORT ANNUEL 2022-2023 — ALTERNATIVES

RAPPORT FINANCIER 2022-2023

BILAN	 2023	 2022

ACTIF		
Actif à court terme	 811 757 $  	 1 302 974 $
Immobilisations	 408 667 $  	 422 712 $
	 1 220 424 $	 1 725 686 $
	
PASSIF ET ACTIF NET		
Passif à court terme	 484 281 $  	 971 392 $
Passif à long terme	 0 $	 30 000 $
Actif Net	 736 143 $  	 724 294 $
	 1 220 424 $	 1 725 686 $

	   	
ÉTAT DES RÉSULTATS		

REVENUS		
Gouvernement fédéral	 898 014 $  	 1 394 569 $
Gouvernement provincial (Québec)	 552 922 $	 307 387 $
Contributions syndicales	 60 000 $	 30 000 $
Contributions non gouvernementales	 26 038 $	 25 590 $
Autofinancement	 327 116 $	 279 851 $
	 1 864 090 $	 2 037 397 $
	
DÉPENSES		
Programme international	 1 231 415 $	 1 426 838 $
Programme national	 248 144 $	 188 079 $
Programme d’autofinancement	 105 688 $	 104 899 $
Frais généraux	 252 950 $	 261 441 $
Amortissement	 14 045 $	 15 622 $
	 1 852 242 $	 1 996 879 $

Excédent des produits sur les charges	 11 848 $	 40 518 $
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LE RÉSEAU D’ALTERNATIVES

DEVENIR MEMBRE D’ALTERNATIVES C’EST 

Faire partie d’un mouvement 
mondial qui défend la démocratie, 
l’environnement, et les mouvements 
sociaux pour la dignité des peuples. 

Être membre d’Alternatives, c’est soute-
nir la promotion et la construction d’in-
itiatives novatrices des mouvements 
sociaux luttant en faveur des droits 
économiques, sociaux, politiques, cul-
turels et environnementaux.  C’est aussi 
un soutien inestimable nous permettant 
de continuer le travail collectivement!

DEVENEZ MEMBRE

Par téléphone :
514-982-6606 ou 1-800-982-6646

En ligne :  
www.alternatives.ca/devenir-membre

CONSEIL D’ADMINISTRATION

Anne Latendresse
André Frappier
Maïka Sondarjee (a démissionné)
Chantal Ide
Hamouda Soubhi (membre international)
Hélène Leila Ishimwe
Joseph Tchinda (a démissionné)
Marc-Édouard Joubert

STAGIAIRES 

Dayanna Rodriguez
Lauren Kandalaft
Maya Chine
Anys Toupin-khellef
Vincent Frenette

ÉQUIPE DE TRAVAIL

Yasmina Moudda (Directrice générale par intérim)
Marcela Escribano (Amérique latine et Caraïbes)
Feroz Mehdi (Maghreb et Machrek — Asie)
Ève Bélanger (Programmes Jeunesses)
David Hernandez (Développement stratégique)
Khadija Mounib (Immigration et employabilité)
Jimmy Lynch (Collecte de fonds)
Malika Djender (La Grande Transition)
Violette Drouin (La Grande Transition)



NOS PARTENAIRES 

Nous tenons à remercier tous nos 
partenaires financiers et ceux qui ont 
généreusement donné à Alternatives via 
nos différentes campagnes de 
financement tout au long de l’année.

Alternatives participe à plusieurs coalitions au 
Québec, au Canada et ailleurs, notamment : 

	→ L’Association pour le progrès des communications (APC)
	→ L’Association québécoise des organismes de coopération 

internationale (AQOCI)
	→ Coopération Canada
	→ Concertation pour Haïti
	→ Le Conseil International du Forum social mondial
	→ Le Front commun pour la transition énergétique (FCTE)
	→ International South Asia Forum (INSAF)
	→ Le réseau d’intervention humanitaire du Canada (RHC)
	→ Plateforme Altermondialiste
	→ Conseil central Montréal Métropolitaine (CCMM-CSN)
	→ LabDelta
	→ Le Collectif de la Grande Transition
	→ Université TELUQ
	→ Observatoires des inégalités raciales au Québec
	→ Front Commun de la transition énergétique

Nous travaillons en étroite collaboration avec 
India Civil Watch International pour poursuivre 
notre travail en Inde. 

Nous avons participé à plusieurs consultations 
sur la stratégie canadienne dans la région in-
do-pacifique avec l’AQOCI, Coopération 
Canada, le gouvernement du Québec par l’in-
termédiaire de l’Université de Montréal et des 
parlementaires européens. 

Nous sommes sur le point de lancer quelques 
campagnes de défense de la démocratie et des 
droits de l’homme en Inde à travers le soutien 
que nous apportons aux mouvements sociaux 
en Inde et à la diaspora en Amérique du Nord.

Nous continuons de nous impliquer auprès du 
FCTE, l’AQOCI et aussi Coopération Canada.
Alternatives a intégré le secrétariat du FSM en 
représentation des organisations de l’Amérique 
du Nord. 

Nous participons activement à la Coalition pour 
Haïti (CPH) en tant que membres du comité de 
coordination.

NOS BAILLEURS DE FOND PUBLICS
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